
Les pogroms fonctionnent â?? le transfert est dÃ©jÃ  en cours

Description

Depuis des dÃ©cennies, IsraÃ«l a recours Ã  une sÃ©rie de mesures destinÃ©es Ã  rendre la vie
impossible dans des dizaines de communautÃ©s palestiniennes de Cisjordanie. Ces mesures font
partie dâ??une tentative visant Ã  forcer les rÃ©sident.e.s de ces communautÃ©s Ã  se dÃ©raciner,
apparemment de leur propre chef. Une fois cette Ã©tape franchie, lâ??Ã?tat pourra rÃ©aliser son
objectif de sâ??emparer de la terre. Pour atteindre cet objectif, IsraÃ«l interdit aux membres de ces
communautÃ©s de construire des maisons, des structures agricoles ou des bÃ¢timents publics. Il ne
leur permet pas de se connecter aux rÃ©seaux dâ??eau et dâ??Ã©lectricitÃ© ni de construire des
routes, et lorsquâ??ils le font, parce quâ??ils nâ??ont pas dâ??autre choix, IsraÃ«l les menace de
dÃ©molition, et met souvent ses menaces Ã  exÃ©cution.

Par Bâ??Tselem, en septembre 2023

Des rÃ©sident.e.s de la communautÃ© al-Qabun Ã©vacuent leur propriÃ©tÃ©. (Photo:
Sarit Michaeli/Bâ??Tselem, 4 aoÃ»t 2023)

La violence des colons est un autre outil utilisÃ© par IsraÃ«l pour tourmenter davantage les
Palestinien.e.s vivant dans ces communautÃ©s. Ces attaques se sont considÃ©rablement aggravÃ©es
sous le gouvernement actuel, transformant la vie dans certains endroits en un cauchemar sans fin et
privant les habitant.e.s de toute possibilitÃ© de vivre avec un minimum de dignitÃ©. La violence a
privÃ© les rÃ©sident.e.s palestinien.ne.s de leur capacitÃ© Ã  continuer Ã  gagner leur vie. Elle les a
terrorisÃ©s au point de craindre pour leur vie et leur a fait comprendre quâ??il nâ??y avait personne
pour les protÃ©ger.

Cette rÃ©alitÃ© nâ??a pas laissÃ© dâ??autre choix Ã  ces communautÃ©s et plusieurs dâ??entre
elles se sont dÃ©racinÃ©es, quittant leur foyer pour des lieux plus sÃ»rs. Des dizaines de
communautÃ©s dispersÃ©es en Cisjordanie vivent dans des conditions similaires. Si IsraÃ«l poursuit
cette politique, leurs habitant.e.s pourraient Ã©galement Ãªtre dÃ©placÃ©.e.s, ce qui permettrait Ã 
IsraÃ«l dâ??atteindre son objectif et de sâ??emparer de leurs terres.

Contexte

Des dizaines de communautÃ©s de berger.e.s palestinien.ne.s sont dissÃ©minÃ©es en Cisjordanie.
Parce quâ??IsraÃ«l considÃ¨re ces communautÃ©s comme Â« non reconnues Â», il ne leur permet
pas de se connecter aux rÃ©seaux dâ??eau et dâ??Ã©lectricitÃ© ou au rÃ©seau routier. IsraÃ«l
considÃ¨re Ã©galement que toutes les structures construites dans ces communautÃ©s â?? maisons,
bÃ¢timents publics et structures agricoles â?? sont Â« illÃ©gales Â» et Ã©met des ordres de
dÃ©molition Ã  leur encontre, quâ??il exÃ©cute dans certains cas. Certaines structures ont Ã©tÃ©
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dÃ©molies et reconstruites plusieurs fois.

Ces derniÃ¨res annÃ©es, les colons ont construit des dizaines dâ??avant-postes et de petites fermes
Ã  proximitÃ© de ces communautÃ©s avec lâ??aide de lâ??Ã?tat, et depuis lors, la violence Ã 
lâ??encontre des Palestinien.ne.s vivant dans la rÃ©gion a augmentÃ©, atteignant de nouveaux
sommets sous le gouvernement actuel. Ces attaques violentes, qui sont devenues une routine
quotidienne terrifiante, consistent notamment Ã  chasser les berger.e.s et les agriculteurs.rices
palestinien.ne.s des pÃ¢turages et des champs, Ã  agresser physiquement les rÃ©sident.e.s des
communautÃ©s, Ã  pÃ©nÃ©trer dans leurs maisons au milieu de la nuit, Ã  mettre le feu aux biens
palestiniens, Ã  effrayer le bÃ©tail, Ã  dÃ©truire les rÃ©coltes, Ã  voler et Ã  fermer les routes. Les
rÃ©sident.e.s palestinien.ne.s ont Ã©galement signalÃ© que les vannes des rÃ©servoirs dâ??eau
avaient Ã©tÃ© ouvertes et que des troupeaux de colons avaient Ã©tÃ© abreuvÃ©s dans les
rÃ©servoirs dâ??eau palestiniens.

Dans ces conditions, les habitant.e.s de ces communautÃ©s ne pouvaient plus continuer Ã  se rendre
dans leurs pÃ¢turages et leurs champs. Une fois les Palestinien.ne.s parti.e.s, les colons ont
commencÃ© Ã  cultiver leurs champs sous la protection des soldats. Dans dâ??autres endroits, les
colons ont commencÃ© Ã  faire paÃ®tre leurs propres troupeaux dans les pÃ¢turages qui Ã©taient
jusquâ??Ã  rÃ©cemment utilisÃ©s par les berger.e.s palestinien.ne.s. Nâ??ayant plus accÃ¨s aux
pÃ¢turages, les Palestinien.ne.s ont dÃ» acheter du fourrage et de lâ??eau pour leurs troupeaux Ã  un
prix Ã©levÃ©, ce qui a entraÃ®nÃ© des pertes financiÃ¨res considÃ©rables, dÃ©truisant de fait leurs
moyens de subsistance.

Le gouvernement actuel joue un rÃ´le important dans cette situation. Sâ??il nâ??a pas introduit de
restrictions Ã  la construction palestinienne, aux dÃ©molitions de maisons et au recours Ã  la violence
des colons pour prendre le contrÃ´le des terres palestiniennes, il confÃ¨re une lÃ©gitimitÃ© totale Ã  la
violence des colons contre les Palestinien.ne.s en encourageant et en soutenant publiquement les
auteurs de ces actes. Les membres de ce gouvernement ont eux-mÃªmes menÃ© de telles violences
dans le passÃ©. Ce sont eux qui sont aujourdâ??hui chargÃ©s dâ??Ã©laborer la politique. Ils allouent
les fonds qui financent la violence et sont responsables de lâ??application de la loi aux colons qui
attaquent les Palestinien.ne.s.

Ce gouvernement ne sâ??embarrasse mÃªme pas des condamnations vides de sens que lâ??on
entendait autrefois aprÃ¨s ces actes de violence, faisant ici au contraire lâ??Ã©loge des colons
violents. Alors que les gouvernements prÃ©cÃ©dents insistaient pour maintenir la mascarade dâ??un
systÃ¨me dâ??application de la loi opÃ©rationnel qui enquÃªte et poursuit les IsraÃ©lien.ne.s qui
sâ??en prennent aux Palestinien.ne.s, les membres de ce gouvernement sâ??efforcent dâ??en effacer
toute trace, un ministre appelant Ã  Â« effacer Huwarah Â», des membres des partis de la coalition
rendant visite Ã  lâ??hÃ´pital Ã  un IsraÃ©lien soupÃ§onnÃ© dâ??avoir tuÃ© un Palestinien et des
ministres refusant de condamner la violence, tout en tolÃ©rant lâ??un aprÃ¨s lâ??autre les pogroms
dans les communautÃ©s palestiniennes.

Les premiÃ¨res Ã  subir les consÃ©quences de ce changement sont les communautÃ©s
palestiniennes les plus isolÃ©es et les plus vulnÃ©rables. Ces communautÃ©s vivent dans les
conditions les plus Ã©lÃ©mentaires, entourÃ©es dâ??avant-postes de colonies dont les habitant.e.s
ont carte blanche pour leur faire du mal en toute impunitÃ©. Si les Palestinien.ne.s des communautÃ©s
plus Ã©tablies comme Turmusaya et Um Safa nâ??ont reÃ§u aucune protection alors que les
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soldat.e.s et les officier.e.s de police ont collaborÃ© avec les pogromistes, quel espoir les
rÃ©sident.e.s de ces communautÃ©s de berger.e.s isolÃ©es ont-ils ? Craignant pour leur survie,
rÃ©alisant quâ??eux.elles et leurs enfants ont Ã©tÃ© abandonnÃ©.e.s Ã  leur sort, tout en perdant
leurs sources de revenus, il est comprÃ©hensible quâ??ils.elles nâ??aient plus aucun moyen de
continuer Ã  vivre dans leurs communautÃ©s et quâ??ils.elles aient Ã©tÃ© contraints de les quitter.

Les communautÃ©s dÃ©placÃ©es

Au cours des deux derniÃ¨res annÃ©es, au moins six communautÃ©s de Cisjordanie ont Ã©tÃ©
dÃ©placÃ©es.

Quatre de ces communautÃ©s vivaient au nord et au nord-est de Ramallah. Certains de leurs
membres vivaient sur des terres appartenant Ã  dâ??autres Palestinien.ne.s qui avaient acceptÃ© de
les y laisser vivre aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© dÃ©placÃ©s dâ??autres endroits en IsraÃ«l et en Cisjordanie.
Plusieurs avant-postes rÃ©sidentiels et agricoles israÃ©liens ont Ã©tÃ© Ã©tablis autour de ces
communautÃ©s ces derniÃ¨res annÃ©es, avec lâ??aide de lâ??Ã?tat, le premier dâ??entre eux, La
ferme de Micha, ayant Ã©tÃ© crÃ©Ã© en 2018. Comme ailleurs en Cisjordanie, ces avant-postes de
colonisation ont Ã©tÃ© presque immÃ©diatement raccordÃ©s aux rÃ©seaux dâ??eau et
dâ??Ã©lectricitÃ©, ainsi quâ??au rÃ©seau routier. Ils ont bÃ©nÃ©ficiÃ© de lâ??immunitÃ© contre la
dÃ©molition et leurs habitant.e.s travaillent en parfaite collaboration avec lâ??armÃ©e, qui leur assure
une protection. Certains de ces avant-postes ont Ã©tÃ© Ã©tablis dans des zones oÃ¹, officiellement,
aucune communautÃ© ne peut Ãªtre construite, IsraÃ«l les ayant dÃ©clarÃ©es Â« zones de tir Â»,
mais ils ont nÃ©anmoins reÃ§u le soutien de lâ??Ã?tat.

Les quatre communautÃ©s dÃ©placÃ©es dans cette rÃ©gion sont: 

Ras a-Tin : Le 7 juillet 2022, les quelque 120 membres de cette communautÃ©, dont la moitiÃ©
environ Ã©taient des mineur.e.s, se sont dÃ©racinÃ©s. La communautÃ© a Ã©tÃ© crÃ©Ã©e Ã 
la fin des annÃ©es 1960 par des Palestinien.ne.s quâ??IsraÃ«l avait dÃ©placÃ©s des collines du
sud dâ??HÃ©bron sur des terres palestiniennes privÃ©es et enregistrÃ©es appartenant Ã  des
rÃ©sidents de Kafr Malik et dâ??al-Mughayir. Au fil des ans, lâ??administration civile a Ã©mis
des ordres de dÃ©molition Ã  lâ??encontre des structures de certain.e.s rÃ©sident.e.s et,
jusquâ??Ã  aujourdâ??hui, IsraÃ«l a dÃ©moli trois structures non rÃ©sidentielles dans la
communautÃ©. Lâ??administration civile a Ã©galement Ã©mis un ordre de dÃ©molition pour
lâ??Ã©cole construite par les rÃ©sident.e.s de la communautÃ©. En 2018, La ferme de Micha,
un avant-poste de la colonie, a Ã©tÃ© construite prÃ¨s de la communautÃ© et, Ã  la suite de son
installation, les rÃ©sidents de la communautÃ© ont signalÃ© une augmentation significative des
incidents violents, y compris le harcÃ¨lement, le vol, le vandalisme et la violence verbale, qui sont
devenus une routine quotidienne.
â??Ein Samia : Le 22 mai 2023, les dernier.e.s rÃ©sident.e.s de la communautÃ© de â??Ein
Samia, oÃ¹ vivent 28 familles pour un total dâ??environ 200 membres, ont abandonnÃ© leurs
maisons. La communautÃ© sâ??est installÃ©e sur le site, sur des terres louÃ©es aux habitants
de Kafr Malik, une localitÃ© voisine, en 1980, aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© dÃ©placÃ©e par IsraÃ«l Ã 
plusieurs reprises depuis dâ??autres endroits. Au fil des ans, lâ??administration civile a Ã©mis
des ordres de dÃ©molition Ã  lâ??encontre de certaines structures des rÃ©sident.e.s et,
jusquâ??Ã  aujourdâ??hui, IsraÃ«l a dÃ©moli 21 maisons dans la communautÃ©, qui abritait 83
personnes, dont 52 mineur.e.s, ainsi que 28 autres bÃ¢timents non rÃ©sidentiels.
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Lâ??administration civile a Ã©galement Ã©mis un ordre de dÃ©molition pour lâ??Ã©cole de la
communautÃ©, qui Ã©tait censÃ©e accueillir ses quelque 40 enfants. En octobre 2022, le
tribunal de district de JÃ©rusalem a rejetÃ© une requÃªte dÃ©posÃ©e par des rÃ©sident.e.s
locaux.ales pour suspendre la dÃ©molition. Les habitant.e.s ont quittÃ© les lieux avant que
lâ??ordre de dÃ©molition ne soit exÃ©cutÃ©. Les habitant.e.s dâ??Ein Samia ont Ã©galement
signalÃ© une augmentation significative de la violence des colons Ã  partir de 2018. Une semaine
avant le dÃ©part de la communautÃ©, la police a confisquÃ© des dizaines de moutons et de
chÃ¨vres Ã  ses rÃ©sidents sous le prÃ©texte fallacieux quâ??ils avaient Ã©tÃ© volÃ©s Ã  des
colons. Les colons sont entrÃ©s dans la communautÃ© pendant la nuit, ont attaquÃ© les
rÃ©sidents locaux et lâ??Ã©cole, ont fait voler un drone au-dessus dâ??eux et ont incendiÃ© des
pÃ¢turages. Ils ont Ã©galement lÃ¢chÃ© leur troupeau dans les champs de la communautÃ©, et
les animaux ont consommÃ© toute leur rÃ©colte.
al-Baqâ??ah : Le 10 juillet 2023, 33 personnes, dont 21 mineur.e.s, ont Ã©tÃ© dÃ©placÃ©es. Le
1er septembre 2023, la derniÃ¨re famille restante, composÃ©e de 5 personnes dont un mineur, a
Ã©galement Ã©tÃ© dÃ©placÃ©e. Leur dÃ©part a Ã©tÃ© prÃ©cÃ©dÃ© dâ??attaques
quotidiennes de la part de colons qui avaient Ã©tabli une ferme Ã  environ 50 mÃ¨tres des
maisons de la communautÃ©, installÃ© des panneaux solaires, sâ??Ã©taient raccordÃ©s Ã 
lâ??infrastructure dâ??eau desservant lâ??avant-poste voisin de Neve Erez et avaient pris le
contrÃ´le de la route dâ??accÃ¨s de la communautÃ© Ã  la route principale. Les colons ont
Ã©galement fait paÃ®tre leur troupeau, comptant entre 60 et 70 tÃªtes de moutons, dans les
pÃ¢turages de la communautÃ© et ont harcelÃ© les berger.e.s de la communautÃ© qui faisaient
paÃ®tre leurs propres troupeaux. Le 7 juillet 2023, vers 6h30, une tente de la communautÃ©,
plus isolÃ©e que les autres, a Ã©tÃ© incendiÃ©e. La famille Ã©tait sortie Ã  ce moment-lÃ , car
elle passait ses nuits ailleurs depuis lâ??Ã©tablissement de lâ??avant-poste, par crainte des
attaques des colons. La famille a vu lâ??incendie de loin et a appelÃ© la police, mais personne
nâ??est venu sur les lieux.
al-Qabun : La communautÃ©, qui comptait 12 familles, soit 86 rÃ©sident.e.s, dont 26 mineur.e.s,
a Ã©tÃ© dÃ©placÃ©e au dÃ©but du mois dâ??aoÃ»t 2023. La communautÃ© vivait sur le site
depuis 1996, aprÃ¨s quâ??IsraÃ«l a chassÃ© ses membres du dÃ©sert du NÃ©guev au dÃ©but
des annÃ©es 1950. Au fil des ans, lâ??administration civile a Ã©mis des ordres de dÃ©molition
Ã  lâ??encontre de certaines structures des rÃ©sident.e.s et, jusquâ??Ã  aujourdâ??hui, IsraÃ«l
a dÃ©moli six maisons, qui abritaient 41 personnes, dont 18 mineur.e.s, et 12 bÃ¢timents non
rÃ©sidentiels. En fÃ©vrier de cette annÃ©e, des colons ont Ã©tabli un avant-poste prÃ¨s de la
communautÃ©, Ã  lâ??intÃ©rieur dâ??une zone quâ??IsraÃ«l avait dÃ©clarÃ©e Â« zone de
tir Â». Les colons ont harcelÃ© les habitant.e.s, qui ont dÃ©clarÃ© quâ??ils marchaient autour de
leurs maisons, quâ??ils y entraient mÃªme, quâ??ils arrivaient Ã  cheval et en VTT tard dans la
nuit, quâ??ils les intimidaient, quâ??ils sâ??emparaient de leurs champs et quâ??ils les
empÃªchaient de faire paÃ®tre leur troupeau.

Au moins deux autres communautÃ©s ont Ã©tÃ© dÃ©placÃ©es de force dans les collines du sud
dâ??HÃ©bron. La premiÃ¨re Ã©tait Khirbet Simri, un hameau de deux familles appartenant Ã  deux
frÃ¨res et comptant au total 20 membres, dont huit mineur.e.s. En 1998, lâ??avant-poste de Mitzpe Yair
a Ã©tÃ© Ã©tabli au sommet de la colline oÃ¹ vivait la communautÃ©, ce qui a entraÃ®nÃ© une
recrudescence de la violence. Les colons harcÃ¨lent les membres de la communautÃ©, les menacent,
pÃ©nÃ¨trent dans leurs maisons, les empÃªchent de faire paÃ®tre leurs troupeaux et entrent dans
leurs maisons. En 2020, les colons ont fait venir un troupeau de bovins quâ??ils ont fait paÃ®tre sur
des terres que les habitant.e.s de la communautÃ© utilisaient comme pÃ¢turages. En juillet 2022, les
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habitant.e.s ont dÃ©cidÃ© de partir. 

La deuxiÃ¨me communautÃ© Ã  partir est celle de Widady a-Tahta, qui compte Ã©galement 20
rÃ©sident.e.s, dont 12 mineur.e.s. La communautÃ© vivait sur le site depuis environ 50 ans. Il y a
environ deux ans, les colons ont Ã©tabli un avant-poste Ã  environ 500 mÃ¨tres des maisons de la
communautÃ©. Depuis lors, les colons ont bloquÃ© Ã  plusieurs reprises lâ??accÃ¨s des membres de
la communautÃ© aux pÃ¢turages autour de leurs maisons, notamment en utilisant un drone pour
effrayer et disperser le troupeau. Des colons armÃ©s ont Ã©galement pÃ©nÃ©trÃ© Ã  plusieurs
reprises dans les maisons des habitant.e.s, parfois accompagnÃ©s dâ??un chien, Ã  toute heure,
attaquant les membres de la communautÃ©, les battant et les menaÃ§ant sous la menace dâ??une
arme. En outre, il y a environ un an, lâ??administration civile a Ã©mis des ordres de dÃ©molition pour
toutes les structures du petit hameau â?? trois structures rÃ©sidentielles et un enclos pour le bÃ©tail.
Le 27 juin 2023, deux colons armÃ©s sont entrÃ©s dans la communautÃ© et ont menacÃ© lâ??un des
habitants, qui faisait paÃ®tre ses moutons prÃ¨s de sa maison. Il sâ??est enfui pour appeler des
membres de sa famille Ã  lâ??aide, et les colons ont essayÃ© de voler les moutons, mais lorsquâ??ils
ont vu les rÃ©sident.e.s approcher, ils les ont abandonnÃ©s et sont retournÃ©s Ã  lâ??avant-poste. La
famille a contactÃ© la police, mais celle-ci a refusÃ© de lâ??aider. AprÃ¨s cet incident, la famille a
dÃ©cidÃ© que le danger Ã©tait trop grand et quâ??elle devait partir.

Une politique de longue date 

Ces communautÃ©s nâ??ont pas pris la dÃ©cision de se dÃ©raciner dans le vide. Câ??est le
rÃ©sultat direct de la politique dâ??IsraÃ«l, qui est conÃ§ue pour atteindre ce rÃ©sultat exact :
dÃ©placer les Palestinien.ne.s et rÃ©duire leur espace de vie afin de transfÃ©rer leurs terres aux
mains des Juifs.ves. Cette politique repose sur une sÃ©rie de restrictions et de mesures et pratiques
abusives de la part de lâ??Ã?tat et de ses agents, plus ou moins sÃ©vÃ¨res, appliquÃ©es
officiellement et officieusement.

La version officielle : Restrictions extrÃªmes en matiÃ¨re de construction et de
dÃ©veloppement

IsraÃ«l interdit effectivement la construction et le dÃ©veloppement palestiniens dans la zone C, qui
comprend 60 % de la Cisjordanie. Cette zone abrite 200 000 Ã  300 000 Palestinien.ne.s, dont des
milliers vivent dans des dizaines de communautÃ©s de berger.e.s et dâ??agriculteurs.rices. Bien que
la plupart des rÃ©sident.e.s palestinien.ne.s de Cisjordanie vivent dans les zones dÃ©finies comme A
et B par les accords dâ??Oslo, qui ont Ã©tÃ© signÃ©s il y a une trentaine dâ??annÃ©es en tant
quâ??accord intÃ©rimaire de cinq ans, tous.tes les Palestinien.ne.s sont concernÃ©.e.s par
lâ??interdiction de construire. En effet, lorsque les accords dâ??Oslo ont Ã©tÃ© signÃ©s, les zones A
et B Ã©taient dÃ©jÃ  largement peuplÃ©es, tandis que les zones prÃ©sentant un potentiel de
dÃ©veloppement urbain, agricole et Ã©conomique se trouvaient principalement dans la zone C.
Depuis, la population palestinienne a presque doublÃ©.

Pour empÃªcher la construction palestinienne dans la zone C, IsraÃ«l a dÃ©fini environ 60 % de cette
zone comme interdite Ã  la construction palestinienne en attachant diverses dÃ©finitions juridiques Ã 
de vastes zones (qui se chevauchent parfois) : La Â« terre dâ??Ã?tat Â» reprÃ©sente environ 35 % de
la zone C, les terrains dâ??entraÃ®nement militaire (zones de tir) reprÃ©sentent environ 30 % de la
zone C, les rÃ©serves naturelles et les parcs nationaux couvrent 14 % de la zone C et les juridictions
des colonies reprÃ©sentent 16 % de la zone C. IsraÃ«l mÃ¨ne une guerre implacable contre les
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Palestinien.ne.s vivant dans ces zones, les chassant rÃ©guliÃ¨rement de leurs terres sous de faux
prÃ©textes, tels que l' Â»entraÃ®nement militaire Â», dÃ©molissant leurs maisons et confisquant leurs
biens.

Dans les 40 % restants de la zone C, IsraÃ«l, qui exerce un contrÃ´le total et exclusif sur la
construction et la planification en Cisjordanie, applique des restrictions extrÃªmes Ã  la construction et
au dÃ©veloppement. Lâ??administration civile refuse de prÃ©parer des plans directeurs pour la
grande majoritÃ© des communautÃ©s palestiniennes de cette zone. Les quelques plans directeurs qui
ont Ã©tÃ© approuvÃ©s par lâ??administration civile, reprÃ©sentant moins de 1 % de la zone C et
dans des zones qui sont pour la plupart dÃ©jÃ  construites, ne rÃ©pondent pas aux critÃ¨res de
planification acceptÃ©s dans le monde dâ??aujourdâ??hui.

Les chances quâ??un.e Palestinien.ne reÃ§oive un permis de construire, mÃªme sur un terrain privÃ©,
sont minuscules. Selon les chiffres fournis par lâ??administration civile Ã  Peace Now, au cours de la
dÃ©cennie 2009-2018, seuls 98 permis de construire rÃ©sidentiels, industriels, agricoles et
dâ??infrastructure ont Ã©tÃ© approuvÃ©s sur 4 422 demandes de permis soumises (2 %). Selon les
chiffres fournis Ã  lâ??ONG israÃ©lienne Bimkom, sur 2 550 demandes soumises entre 2016 et 2020,
24 ont Ã©tÃ© approuvÃ©es (moins de 1 %). Le nombre de demandes de permis soumises ne reflÃ¨te
pas nÃ©cessairement les besoins des Palestinien.ne.s en matiÃ¨re de construction, car la plupart des
Palestinien.ne.s ne se donnent plus la peine de soumettre des demandes de permis de construire,
sachant quâ??elles seront de toute faÃ§on rejetÃ©es.

Lâ??absence de plans directeurs empÃªche non seulement la construction rÃ©sidentielle, mais aussi
la construction de bÃ¢timents publics, tels que des Ã©coles et des installations mÃ©dicales, ainsi que
la construction dâ??infrastructures, notamment les raccordements au rÃ©seau routier et aux rÃ©seaux
de distribution dâ??eau et dâ??Ã©lectricitÃ©. En raison du changement climatique, les restrictions
imposÃ©es aux infrastructures rendent la vie des rÃ©sident.e.s palestinien.ne.s plus difficile
dâ??annÃ©e en annÃ©e. Non seulement IsraÃ«l empÃªche les habitant.e.s de se connecter aux
infrastructures, mais il les empÃªche Ã©galement de subvenir Ã  leurs besoins de maniÃ¨re
indÃ©pendante, en interdisant le creusement de citernes dâ??eau et lâ??installation de systÃ¨mes
solaires et en confisquant rÃ©guliÃ¨rement les rÃ©servoirs dâ??eau. Sans raccordement Ã  lâ??eau
courante, la consommation dâ??eau dans ces communautÃ©s est de 26 litres par jour et par
personne, ce qui est similaire Ã  la consommation dâ??eau dans les zones sinistrÃ©es et reprÃ©sente
environ un quart des 100 litres par jour et par personne recommandÃ©s par lâ??Organisation Mondiale
de la SantÃ©.

Dans ces conditions, les Palestinien.ne.s sont contraint.e.s de faire avancer le dÃ©veloppement de
leurs communautÃ©s et de construire leurs maisons sans permis. Ils ne le font pas parce quâ??ils.elles
sont des criminel.le.s, mais parce quâ??ils.elles nâ??ont pas la possibilitÃ© de construire lÃ©galement.
Lâ??administration civile Ã©met des ordres de dÃ©molition Ã  lâ??encontre de ces structures et les
exÃ©cute parfois. Selon les chiffres de Bâ??Tselem, entre 2006 et le 31 juillet 2023, IsraÃ«l a dÃ©moli
2 123 maisons en Cisjordanie. 8 580 personnes ont perdu leur logement lors de ces dÃ©molitions, dont
4 324 mineur.e.s. Au cours de cette pÃ©riode, IsraÃ«l a Ã©galement dÃ©moli 3 387 structures non
rÃ©sidentielles.

Ainsi, en utilisant un vocabulaire juridique et urbanistique stÃ©rile et en sâ??appuyant sur des ordres
militaires et des Â« lois sur la planification et la construction Â», IsraÃ«l parvient Ã  chasser les
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Palestinien.ne.s des vastes zones quâ??il convoite et Ã  les enfermer dans des zones plus petites, oÃ¹
il met leur vie en suspens et applique des politiques visant Ã  leur refuser tout dÃ©veloppement. Les
Palestinien.ne.s sont contraints de vivre dans lâ??incertitude permanente quant Ã  leur avenir et dans
la peur constante que le personnel de lâ??administration civile vienne dÃ©livrer des ordres de
dÃ©molition ou dÃ©molir ce quâ??ils ont dÃ©jÃ  construit. Ils vivent dans un Ã©tat de privation
constant, dans des conditions qui ne peuvent Ãªtre comparÃ©es Ã  celles des colonies construites Ã 
proximitÃ© de leurs communautÃ©s et souvent sur leurs terres.

La version non officielle : La violence des colons

Lâ??accaparement des terres par IsraÃ«l se traduit Ã©galement par des actes de violence quotidiens
perpÃ©trÃ©s par des bandes de colons qui agissent sans crainte de reprÃ©sailles et qui sont armÃ©s,
soutenus, encouragÃ©s et financÃ©s par lâ??Ã?tat, que ce soit directement ou indirectement. Ces
actes de violence font partie dâ??une vaste stratÃ©gie visant Ã  dÃ©placer les Palestinien.ne.s de la
zone C.

Ces derniÃ¨res annÃ©es, environ 70 Â« fermes agricoles Â» ont Ã©tÃ© crÃ©Ã©es en Cisjordanie. La
crÃ©ation dâ??une ferme nÃ©cessite beaucoup moins de ressources que la construction dâ??une
colonie et, grÃ¢ce au pÃ¢turage des moutons et des bovins, ces fermes permettent de sâ??emparer
facilement de vastes zones couvrant des milliers de dounams, qui contiennent gÃ©nÃ©ralement des
pÃ¢turages, des ressources en eau et des terres cultivÃ©es par les Palestinien.ne.s. Les colons qui
rÃ©sident dans ces fermes terrorisent les Palestinien.ne.s qui vivent Ã  proximitÃ©.

Les principales tactiques utilisÃ©es par les colons consistent Ã  sâ??approprier les pÃ¢turages en y
faisant paÃ®tre des moutons et des bovins, Ã  foncer en VTT sur les troupeaux palestiniens et Ã  les
survoler Ã  lâ??aide de drones pour effrayer et disperser les animaux, Ã  user de violence physique Ã 
lâ??encontre des rÃ©sident.e.s palestinien.ne.s des communautÃ©s â?? dans les pÃ¢turages et les
champs agricoles et Ã  lâ??intÃ©rieur de leurs habitations â?? et Ã  endommager les sources
dâ??eau.

GrÃ¢ce Ã  ces tactiques, les colons ont rÃ©ussi Ã  chasser les berger.e.s et les agriculteurs.rices
palestinien.ne.s des champs, des pÃ¢turages et des sources dâ??eau sur lesquels ils.elles comptaient
depuis des gÃ©nÃ©rations et Ã  en prendre le contrÃ´le. Des recherches menÃ©es par Bâ??Tselem il
y a environ deux ans ont montrÃ© que cinq petites fermes de colons, avec seulement quelques
dizaines de rÃ©sident.e.s â?? gÃ©nÃ©ralement une famille ou deux et quelques jeunes â?? ont pris le
contrÃ´le dâ??une zone couvrant un total de plus de 28 000 dunams (1 dunam = 1 000 mÃ¨tres
carrÃ©s) de terres agricoles et de pÃ¢turages utilisÃ©s par les communautÃ©s palestiniennes depuis
des gÃ©nÃ©rations.

Lâ??armÃ©e, qui est parfaitement au courant de ces actes, Ã©vite par principe de se confronter aux
colons violents et, au lieu de cela, les soldat.e.s participent parfois eux-mÃªmes Ã  ces actes ou
protÃ¨gent les colons Ã  distance. Lâ??inaction dâ??IsraÃ«l se poursuit aprÃ¨s les attaques de colons
contre des Palestinien.ne.s, les autoritÃ©s chargÃ©es de faire respecter la loi faisant tout leur possible
pour Ã©viter de rÃ©agir Ã  ces incidents. Les plaintes sont difficiles Ã  dÃ©poser et, dans les rares cas
oÃ¹ des enquÃªtes sont effectivement ouvertes, le systÃ¨me les blanchit rapidement. Les actes
dâ??accusation ne sont pratiquement jamais dÃ©posÃ©s contre les colons qui sâ??en prennent aux
Palestinien.ne.s, et ceux qui le sont citent gÃ©nÃ©ralement des infractions mineures, assorties de
peines symboliques, dans les rares cas oÃ¹ une condamnation est prononcÃ©e.
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Rien de nouveau. Les violences commises par les colons Ã  lâ??encontre des Palestinien.ne.s sont
documentÃ©es depuis les premiers jours de lâ??occupation dans dâ??innombrables documents et
dossiers gouvernementaux, des milliers de tÃ©moignages de Palestinien.ne.s et de soldat.e.s, des
livres, des rapports dâ??organisations palestiniennes, israÃ©liennes et internationales de dÃ©fense
des droits de lâ??homme et des milliers de reportages dans les mÃ©dias. Cette documentation
abondante et cohÃ©rente nâ??a eu pratiquement aucun effet sur la violence des colons Ã 
lâ??encontre des Palestinien.ne.s, qui fait depuis longtemps partie intÃ©grante de la vie sous
lâ??occupation en Cisjordanie.

Cette politique a laissÃ© les Palestinien.ne.s sans aucune protection, privÃ©.e.s mÃªme du droit de se
dÃ©fendre contre les personnes qui envahissent leurs maisons. Lorsque les Palestinien.ne.s tentent de
repousser les colons qui les attaquent, notamment en lanÃ§ant des pierres, les soldat.e.s qui, jusque-
lÃ , se tenaient Ã  lâ??Ã©cart ou participaient Ã  lâ??attaque, tirent sur eux des grenades
lacrymogÃ¨nes, des grenades incapacitantes, des balles en mÃ©tal recouvertes de caoutchouc et
mÃªme des balles rÃ©elles. Dans certains cas, des Palestinien.ne.s sont Ã©galement arrÃªtÃ©.e.s et
certain.e.s sont poursuivi.e.s en justice.

Lâ??Ã?tat ne lÃ©gitime pas seulement la violence contre les Palestinien.ne.s, mais aussi les
rÃ©sultats de ces actes, en autorisant les colons Ã  rester sur les terres quâ??ils ont prises de force
aux Palestinien.ne.s. Lâ??armÃ©e interdit aux Palestinien.ne.s de pÃ©nÃ©trer dans ces zones et
lâ??Ã?tat soutient pleinement les colonies qui y sont Ã©tablies. Des dizaines dâ??avant-postes et
dâ??exploitations agricoles construits sans autorisation officielle sont encore debout, tandis
quâ??IsraÃ«l apporte son soutien par lâ??intermÃ©diaire de ministÃ¨res, de la division des colonies de
lâ??Organisation sioniste mondiale et de conseils rÃ©gionaux en Cisjordanie. Lâ??Ã?tat subventionne
Ã©galement les projets financiers dans les avant-postes, y compris les installations agricoles, fournit
une aide aux nouveaux.elles agriculteurs.rices et aux berger.e.s, alloue de lâ??eau et dÃ©fend
lÃ©galement les avant-postes dans les pÃ©titions visant Ã  les dÃ©manteler.

Câ??est ainsi que les transferts forcÃ©s ont commencÃ©, et câ??est ainsi quâ??ils se
poursuivent

IsraÃ«l sâ??efforce de rendre la vie des habitant.e.s des communautÃ©s situÃ©es dans les zones
quâ??il convoite misÃ©rable au point quâ??ils nâ??en peuvent plus et se dÃ©racinent, laissant leurs
maisons et leurs terres Ã  la disposition de lâ??Ã?tat. Cette politique est mise en Å?uvre par deux voies
parallÃ¨les. Dans la premiÃ¨re, approuvÃ©e par les ordres militaires, les conseillers juridiques et la
Cour suprÃªme, lâ??Ã?tat expulse les Palestinien.ne.s de leurs terres. Dans lâ??autre, les colons
recourent Ã  la violence contre les Palestinien.ne.s, avec lâ??aide et la complicitÃ© des forces de
lâ??Ã?tat, et parfois avec leur participation. Cette politique a conduit au transfert forcÃ© dâ??au moins
six communautÃ©s, mais de nombreuses autres communautÃ©s de Cisjordanie subissent la mÃªme
brutalitÃ© et sont sous la menace immÃ©diate dâ??une expulsion.

Il sâ??agit dâ??une politique illÃ©gale qui implique IsraÃ«l dans le crime de guerre quâ??est le
transfert forcÃ©. Le droit international, quâ??IsraÃ«l est tenu de respecter et sâ??est engagÃ© Ã 
respecter, interdit le transfert forcÃ© de rÃ©sident.e.s dâ??un territoire occupÃ©, quelles que soient les
circonstances. Le fait que, dans ce cas particulier, les soldat.e.s nâ??aient pas dÃ©barquÃ© dans les
maisons des rÃ©sident.e.s et ne les aient pas physiquement forcÃ©s Ã  sortir nâ??est pas pertinent.
La crÃ©ation dâ??un environnement coercitif qui ne laisse pas dâ??autre choix aux rÃ©sidents suffit Ã 
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rendre IsraÃ«l responsable de ce crime.

Ces communautÃ©s ne sont pas dÃ©placÃ©es en raison dâ??une catastrophe naturelle ou
dâ??autres circonstances inÃ©vitables. Câ??est un choix que fait le rÃ©gime dâ??apartheid pour
rÃ©aliser son objectif de maintenir la suprÃ©matie juive dans toute la rÃ©gion situÃ©e entre le
Jourdain et la mer MÃ©diterranÃ©e. Ce rÃ©gime considÃ¨re la terre comme une ressource destinÃ©e
Ã  servir uniquement le public juif, et la terre est donc utilisÃ©e presque exclusivement pour le
dÃ©veloppement et lâ??expansion des colonies juives existantes et pour lâ??Ã©tablissement de
nouvelles colonies.

En tant que tel, sâ??opposer au transfert en cours est un devoir, et il nâ??y a Ã©videmment aucune
obligation de continuer Ã  coopÃ©rer avec la mise en Å?uvre des politiques qui le motivent. Des
segments croissants de lâ??opinion publique israÃ©lienne ont rÃ©cemment dÃ©clarÃ© leur refus de
servir dans lâ??armÃ©e dâ??un pays non dÃ©mocratique. Rien nâ??est plus digne que de refuser de
participer Ã  la perpÃ©tration dâ??un crime de guerre et Ã  la mise en Å?uvre dâ??une politique de
transfert.

Source: Bâ??Tselem

Traduction ED pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine

date crÃ©Ã©e
2023/09/22

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 9
Agence MÃ©dia Palestine

https://www.btselem.org/publications/202309_the_pogroms_are_working_the_transfer_is_already_happening

